


 
 

 

 

 

 

DELIBERATION DU BUREAU METROPOLITAIN DU 25 JANVIER 2018 
 

RIVE-DE-GIER - ENTREE EST DE L’AGGLOMERATION - PROROGATION DE LA 
DUP 
 
 

Le Conseil de Communauté, par délibération en date du 25 juin 2012, confirmé par la 
délibération du Conseil Communautaire du 07 décembre 2017, a déclaré l’opération entrée 
Est de l’agglomération à Rive-de-Gier comme une opération d’intérêt communautaire et s’est 
prononcé favorablement pour le lancement d’une procédure de déclaration d’utilité publique 
sur les tènements situés à l’aval de la couverture du Gier.  
La mise en œuvre de cette procédure a été confiée à l’EPORA dans le cadre de la 
convention opérationnelle tripartite du 23 juin 2008 et son avenant n° 1 du 28 avril 2011. 
 
Le dossier de demande de DUP au profit de l’EPORA a fait l’objet d’une délibération du 
Bureau le 25 octobre 2012. 
 
Suite à la tenue de l’enquête publique qui s’est déroulée du 23 avril au 14 mai 2013 et aux 
conclusions de Monsieur le commissaire enquêteur, Madame la Préfète de la Loire a déclaré 
d’utilité publique l’aménagement de l’entrée Est de l’agglomération à Rive-de-Gier par arrêté 
n° 2013/168 du 14 juin 2013. 
Cet arrêté autorise l’EPORA à acquérir, à l’amiable ou par voie d’expropriation, les 
immeubles nécessaires à la réalisation du projet pendant une période de 5 ans. 
 
A ce jour, toutes les parcelles concernées par le périmètre de DUP ne sont pas maîtrisées 
par l’EPORA, expropriant pour le compte de Saint-Etienne Métropole, notamment des 
emprises partielles de fonds de jardins et les parcelles industrielles des anciennes verreries 
DURALEX dont le liquidateur a refusé l’offre amiable.  
 
Afin de pouvoir réaliser les travaux de requalification du site, l’EPORA doit nécessairement 
acquérir la totalité des propriétés situées dans le périmètre concerné. Un nouveau délai est 
donc nécessaire. 
 
Vu les dispositions de l’article L 11-5 2 du code de l’expropriation qui prévoient la possibilité 
de proroger sans nouvelle enquête les effets de la DUP, pour une durée égale à celle prévue 
dans l’arrêté déclarant l’utilité publique initial. 
 
 
 
Le Bureau de Saint-Etienne Métropole, après en avoir délibéré : 
 

- autorise l’EPORA, expropriant pour le compte de Saint-Etienne Métropole,  
à solliciter auprès de Monsieur le Préfet, la prorogation pour une durée  
de 5 ans de l’arrêté n° 2013/168 du 14 juin 2013. 
 

 
 
 
 



Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  
 

 
 
 

Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 

 
 

 

 


